
fi il L f) tlit^JJ^^HiX. 

ECONOMIE FRANÇAISE 
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 

Les conséquences 
essentielles 

du Marché commun 
/

l. n'eut pas dans mon propos 
d'étudier le Marché com-
mun en quelques lignes. Je 

me bornerai à dégager les 
idi'es générales ayant trait sur-
tout à ses conséquences, per-
ceptibles a chacun à condition 
d'y consacrer un peu de 
réflexion. 

On ne peut dissocier les 
ialités économiques françaises 

des réalités économiques de 
FEurope libre. Tout s'y oppose : 
l'histoire, la géographie, la 
fnenace que font peser snr 
liconomie de nos petites 
jiations les blocs industriels 
déjà puissamment organisés et 
ceux qui le ^ront. 

Or, au début du XX' siècle. 
l'Europe servait de banquier à 
l'univers. Elle contrôlait ou 
participait à 50 p. 100 de la 
production et*du commerce 
mondiaux. 

Depuis, elle n'a cessé de pc-

possibilité d'expansion écono-
mique. 

Ce.'-tes. nous aurions pu ten-
ter de former un bloc écono-
mique dans le ccuire de l'Union 
française. Mais outre l'ampleur 
des investis.iein-nts qu U 
demanderait et que nous ne 
pouvons a.i.iurer seuls data 
l'immédiat, il répondrait de 
par lu force des choses u une 
conception excessivement dan-
gereuse du colonialisme. Cette 
entreprise aurait du être faHe 
il y a trente nn quarante ans : 
un tel retard ne pourrait être 
comblé que si la France occu-
pait déjà une situation très 
privilégiée. Le réaliser muiult-
nant — a condition que ce soil 
politiquement po.tsibie • équi-
vaudrait à condamner les 
ouvriers français à la pire 
médiocrité et la main-d'œuvre 
de l'Union f'iincaise ù l'exploi-
ta lion. 

par Etienne GAGNAIRE ^ 

XJ député du Rhône 
' n c 

dre du terrain. Par rapport 
aux Etats-Unis et à l'Union 
soviétique, son reta>d s'accroît 
de jour en jour Cette situation 
sur les marchés risque de s'ag-
graver encore par suite de 
l'industrialisation très rapide 
de la Chine, des Etats d'Amé-
rique du Sud. voire de l'Afri-
que noire, dont les ressources 
famuis exploitées le seront uu 
départ avec des moyens pro-
digieux. 

Les causes de la ruine de 
t'Furnpe .sont multiples. Les 
dernières guerres mondiale.i 
qui ont eu lieu sur son sol, le 
fait que depuis un siècle elle 
a assuré à ses habitants un 
niveau de vie très supérieur à 
celui ayant cours sur les autres 
continents, la surpopulation 
même ne saura:eiit justifier sa 
faiblesse actuelle. 

Il y a ce paradoxe que ce 
gui a contribué à sa fortune -— 
son industrialisation du siècle 
passé, la première au monde 
— contribue aujourd'hui à son 
"etard, parce qu'elle enferme 
l'esprit d'entreprise dans des 
cadres routiniers, beaucoup 
trop étroits, parce qu'ell« 
limite les investissements et les 
marchés. 

Le protectionnisme lalable 
il y a quelques décennies lors 
du passage de l'artisanat à une 
industricrlisation de f o r m e 
réduite et qui ne touchait pas 
mcore d'inunenses continents, 
mn seulement n'a plus de rai-
sdte d'être mais étouffe toute 

La petite et moyenne entre-
prise fait place à la très grande 
entreprise. Les techniques mj~ 
dernes les possibilités con-
sidérablement accrues des 
sources énergétiques — el dan. i 
ce domaine celles de l'énergie 
atomique, néce.ssitent des in-
vestissements de plus en plu^ 
importants d'où le besoin d'un 
marché assez étendu pour 
éponger la production et assu-
rer sa stabilité. 

L'objet du Marché commun 
a été de « créer une vaste zone 
rte politique économique com-
mune constituant une puis-
sante unité de production et 
permettant une expansion 
Continue, un relèvement du 
niveau de vie et le développe-
ment de relations harmonieu-
ses entre les Elat.f qu'il réu-
riit ». Il a donc un triple but 
qui dépeiui d'une politique 
unique — politique commune 

c'est-à-dire avant tout 
étude des besoins, orientatiofi 
de l'industrie, mise en oeuvre 
des moyens, contrôle des résul-. 
tats. Ceci dans un esprit libé-
ral qui exclut à la fois l'anar-
chie préjudiciable à tous et 
garantit les t>esoins de la con-
currence nécessaire au pro-
grés. En e f f e t , il ne faudrait 
pas que l'Europe .soit à nouveau 
enfermée dans une structure 
économique et une forrrte d'in-
dustrialisation pour l'insta/it, 
souhaitable, mais qui peut être 
caduque à^^ttÎnquanl^^j^PjSj^ 
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Ott qu'eüt ctntraiiu i outrance 
sa productU/H Mim tumtalMi 
reglons, o u qu'ell* flßtnne -tin 
pt'uvvir fei cui orgawi,ne» äe 
geition Uu Marctn- commuti 
qu'ti ejnlarait tauU tibrrte 
d action 

n est bien étident que la 
France devra adapter ton éco 
nomie aux exigences du Mar-
ché commun et créer pour 
l'Union /ponffliie une indus-
trie, u'.i agriculture p répon-
dant. en quoi ' > era uidee 
d'ailleurs par tous. 

Les modtlicaUoiu nécessai-
res n'apparaisicnt pas toute.-. 
encore, même après les études 
approfondies auxquelles on 
t'est livré. Il y aura forcément 
uue part a'i mpirisme au début 

je cruis qu'elles iront dan.s 
ie sens d'une simpU/icution de 
la production et dans celui 
d'une part plus grande faite 
à la recherche sous toutes ses 
forrnes, aussi bien scientifique 
qus psychologique par exemple 
lie ( lient de Home n'ayant pa.s 
les mêmes exigences que celui 
d'Anvers ou de Farlst, Il est 
possible que le choix pour uu 
article français donne toit 
lèduit. Au heu qu'il y ait trente 
ttrlii-les de ditférentes inarques 
loire trente artwles différents 
de la inrnie marque frun<ai.fe, 
il n y en ait plui que dix, le 
consoinrnuteur n'y perdra rien. 
Il 41/ ajoutera l f » articles 
d'ortgtne des outre.i pays signa-
taires ct .son choix s'exercera 
alors sur le genie Ue six peu-
ples différents pour un seul 
obiet. 

At puis il faut tout de même 
saiHiir que l'eienuue du choix 
rtduil les ( haru es d achat 
puisqu'il augmente lea pnx de 
revient et comprendre qu'il est 
preférattle que chaque rnénaqe 
s^iit ù tneine de se rendre 
acquereur dun frigidaire de 
modèle unique pour IKurupe 
plutôt que cuiquunlè mmleles 
différents soient lesertes u 
quelques javorises. Une Iflle 
planifiLUtton n'est ,d'ailleurs 
pas u craindre, ¡s'y oppose le 
dynamisme de la recherche 
qui a tendance ù produire tou-
fours mieux sous de.s formes 
plus etudiées 

• 
Je ne vois pas que l'urlisa-

nat français puisse, lui. subir 
de changemenli profonds, si 
t f n'est un regjin d'acticité 

Ont déia disparu de la vie 
é<'ormmique nutioniUe, toutes 
les formes de l'artisanat qui 
pouvaient se fondre dans l'in-
dustrie. Ne subsistent guère 
que celles de reparutitms ou 
de transformations > toujours 
nécessaires, ou ce l les représen-
tatives clu goût français qui 
ne tnurtient que des produits 
de luxe uuniuels une Europe 
plus riche ouvre un marché 
plus importiint que celui dont 
ils jouissent dons lu limite de^ 
frontières nationales. 

l]a/i.\ iagrtculture. les mul-
tiples rc.vjourcea excédentaires 

et it est (i considérer que 
les iHvesti.^selnents y ont été 
f e s reilults. qu'il n'y a eu au-
cune coordination sérieuse — 
auront un débouché assuré. 

Certes, tadapiation sera 
plus délicate, elle devra s'ap-
puyer sur une politique gou-
vernementale ferme et suivie. 

¡.es tranatormatiuns en ma-
ticri d'agriculture ont toujours 
soulevé plus de difficultés 
qu'eu tout autre domaine. Ce-
la tient beaucoup moins du 
fait du paysan lui-même qu'à 
celui de quantité d'éléments • 
nature du .sol. topographie, 
climat, impossibilité de prév^ 
sions prét ises, sur • lesquek 
l'humme n'a qu'un contrôle 
rédnit étalé sur plusieurs an-
nées, La coordffiution du tra-
vail, de Ift machine, des ma-
tières premières n'atwutit pas 
toujours à dès résultats uni-
formes. ainsi que dans l'indus-
trie. 

SI fon y ajoute l'ertrême 
division de la propriété fran-
çaise d'où découle une produc-
tion essentiellement el d'abord 
familiale — puisque la seule 
garantie de sut>sister reelle du 
paysan — et dont on ne vend 
que l'excédent, o» comprend 
l'ampleur du problème. 

J'ajoute que l'agriculture 
française était condamnée 
pour « désertion ». 

Le Marché commun lui o f f r e 
une adaptation difficile peut-
être. mais qui doit lui permet-
tre une extension considérable. 

la France pouvant devenir le 
grenier de l'Europe' 

Ses détracteurs i'en . aont 
d'oBleuA servi' fis ont foulm 
roir dun i ce tráttir la condam-
nation pour la France d n'être 
qu'un pays agricole li'abord 
c'est faux parce qu'elle a d'au-
tres ressources v exploiter et 
d'autres possibilités. Bt puis, 
pourquoi ne pas conrtderer 
l'agriculture moderne comme 
une industrie ? Qui plus est 
comme une industrie in tliéna-
ble pour notre pays, dans U 
cadre fie VEurope, 

Un reléveinent du niveau de 
vie m'apparait comme ineii-
table et ceci pour deux rai-
sons. La production européen 
ne organisée aura pour con-
sequetue Vabaisscment aes 
prix de revient profitable uu 
consommateur Par ailleurs, 
les salaires les plu.s bas ont 
toujours tendance, pur la voie 
de la retendication sf/ndicale, 
a s'aliyner sur les tclairen les 
plus hauts de la même caté-
gorie. Une grève dans n'im-
porte quel secteur de Vindus-
trie de n'importe quel pays du 
Marché commun aura des ré-
percussions a la chaîne dans 
le même .secteur de tous les 
autres puys Entre secteurs 
différents de Véconomie, le 
cloison nemeiit n'est plus tel 
qu'elle ne se répercute par-
font. D'où une importance ac-
crue du syndicalisme et de 
son action, et .surtout du rap-
port des divers syndicats. 

A cet égard, je suis persuadé 
que doivent disjMraitre très 
vite lea inconvénients suscités 
à l'industrie française par des 
charges soc.ales proportion-
ntUement plus lourdes que 
celles qui pesent sur Vindus-
trie allemande ou italienne. 
lA moins, bien entendu, de 
crise économique très grave 
imprévisible i et ceci sans qu'il 
soit fuit appel aux clauses du 
Irailé. 

Lu facilité de circulation de 
la main-d'ueuire entre pays 
signataires du traite et entre 
le.s pays de VUnion française, 
ne doit, contrairement aux 
rancoeurs passionnées qu'elle 
a soulevées, apporter que des 
avantages. Elle selubltra pro-
gressivement pour devenir en-
tière quand VEurope aura ter-
miné sa transformation. 

Etant donne nos avantages 
.sociaux plus importants et le 
plein emploi dont nous béné-
ficions. il est certain que les 
ouvriers originaires d Italie, 
pur exemple, auront intérêt à 
venir en France, Mais je ne 
vol.1 pas pourquoi Us auraient 
priorité sur nos cmvriers. alors 
qu'il y aurait nécessairement 
rneme talaire, mêmes ¡charges 
auxquels il faudrait ajouter 
transport el logement pour las 
entreprises qut les emfiolerait. 

Il est probable qu'ils vien-
dront comme ils vientfent (te-
tuellement, c'est-à-dire sui-
vant Voffre, là où nous man-
quons de spécialistes dans la 
ajnstruction en particulier. 

Ceci est d'autant plus vala-
ble que la spécialisation de-
vient plus nécessaire — que 
n'importe quel ouvrier n'es' 
pa.c à même el le sera de 
moins en mcpns de faire n'im-
porte quel travail — question 
de réadaptation résolue mise 
a part qui demande un mini-
mum de stage. 

Sur le plan national, il nous 
faut d'ailleurs travailler aussi 
bien fl la sf^cialisation (ju'à 
la réadaptation. Le prMème 
est identique, 

n n'en reste pas moins que 
fri libre circulation a des 
avantages considérable», en 
particulier dans le domaine 
technique : qu'un mancruvre 
bu.sque travaille à Munich est 
déjà intéressant par le courant 
d'échangé qu'il cree. qu'un 
ttvhnicien basque puisse u 
vivre, le courant d'échange e.st 
Elus complet, plus etenuu. A 
rintérèt immédiat, aux liens 
a f f e c t i f s s'ajoutent des liens 
culturéis plus profond.s, des 
moyens d'action, d'expression 
p'us puissants. 

Ue la V^xtréme importarwe 
de cette création d'une élite 
technique européenne dont 
Hnfluence dyriamique sera 
considérable sur notre avenir 
et la nécessité pour la France 
d'investir le mar ip ium de c a -
pitaux sur l 'éducation techni-
que. N'ayons pas peur de sup-
primer un investissement 
même très rentable aur telle 
uu telle affaire industrielle 
féduisanle, si nous pouvons le 
faire pour la formation de no.i 
jeunes. St quand les problè-

me d'éuiuiaiion se poseront 
aux orgarusmes de ffeetion du 
Marché commun, revendiquon-
la création des écxAei niees 
Mclres snir notre sol national 

Que six petits pays consen-
tent à mêler inextricablement 
leurs intérêts de fabrication, 
de distribution, de consom-
mation, de main-d'œuvre, ils 
rendent indispensables la com-
munauté de leurs intérêts de 
défense de culture. d'Idéal 
dans un pioche avenir. 

On m'objectera trop d'op-
imi.sme Je ne mé onnais nul-
"ment les très grandes d i f f i -

cultés d'ai^iicatiun du traité 
df Marché commun. Je con-
siière. et tous les socialiste» 
sont d accord sur ce point, que 
le fait de respirer est déjà un 
acte de foi. Il y a plus de 40 
initiions d'habitants en France 
qui consentent a respirer et 
tré» mal, donc qui font preuve 
d'un optimisme bien grand. 
C'est se baser sur cet optimis-
me qu'envisager Vavenir avec 
confiance. 

(M lui ete.) 

n > Voir nos numéros précé-
dt-nLj. 
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